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Résumé 

La gouvernance d'entreprise est essentielle pour assurer la stabilité financière, la transparence et une prise de 

décision efficace dans le secteur bancaire. Cette étude évalue l'efficacité des pratiques de gouvernance dans les banques 

yéménites en analysant des composantes clés telles que le conseil d'administration, les comités de direction, la gestion 

exécutive, la divulgation et la responsabilité. En adoptant une approche exploratoire et descriptive. Des données ont été 

collectées auprès de 19 banques sur 29 au total, y compris la Banque centrale du Yémen, à travers des questionnaires 

structurés destinés aux cadres supérieurs, responsables de la conformité, auditeurs internes, gestionnaires des risques 

et personnels du contrôle interne. 

Les résultats révèlent un niveau élevé d'efficacité de la gouvernance, avec un score global de 3,09 (77,3 %). La 

gestion exécutive a démontré la plus grande efficacité (3,19), reflétant un leadership fort et des processus de prise de 

décision structurés. En revanche, la responsabilité a obtenu le score le plus bas (2,95), mettant en évidence des lacunes 

dans les mécanismes de surveillance. Ces faiblesses soulignent la nécessité d'améliorations réglementaires, d'une plus 

grande indépendance du conseil d'administration et de meilleures pratiques de divulgation financière. 

En résolvant ces défis de gouvernance, les banques peuvent atténuer les risques, favoriser une plus grande 

transparence et contribuer à la stabilité financière. L'étude fournit ainsi des données concrètes aux décideurs et aux 

professionnels du secteur bancaire dans les économies émergentes, en particulier dans les systèmes financiers en 

développement, afin de renforcer le cadre de gouvernance et d'assurer la conformité réglementaire. 

Mots-clés: Gouvernance d'entreprise, Secteur bancaire, Transparence, Responsabilité. 

 

1. Introduction 

La gouvernance d'entreprise est essentielle pour favoriser la justice et l'équité sur les marchés, ainsi que 

pour assurer une allocation efficace des ressources. Un système de gouvernance efficace doit s'aligner sur 

l'état de droit et faciliter une supervision et une application efficaces. Ce cadre offre la base légale, 

réglementaire et institutionnelle sur laquelle les acteurs du marché s'appuient pour établir des contrats. En 

plus d'assurer la stabilité du marché, une gouvernance efficace renforce la confiance entre toutes les parties 

impliquées, essentielle pour atteindre des objectifs économiques plus larges (OCDE, 2023). Dans le secteur 

bancaire, une gouvernance robuste est essentielle en raison du rôle crucial des banques dans la facilitation 

du transfert de fonds entre déposants et entreprises afin de promouvoir la croissance économique. La 

stabilité et la solidité des banques sont indispensables à la stabilité du système financier ; des déficiences 

en matière de gouvernance peuvent exacerber les risques systémiques, entraînant des conséquences 

considérables sur les plans financiers et économiques (Banque des Règlements Internationaux, 2015). 

Des recherches ont démontré clairement que la gouvernance efficace est cruciale pour réduire la fraude 

financière, atténuer les crises et renforcer la confiance des investisseurs, car elle implique une supervision 
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rigoureuse du conseil d'administration, une gestion des risques et le respect des normes réglementaires 

(Efunniyi et al., 2024 ; Kulmie & Ibrahim, 2024). De plus, des principes solides de gouvernance d'entreprise, 

y compris l'indépendance du conseil d'administration, la justice et la responsabilité, sont continuellement 

associés à une plus grande confiance des investisseurs et à une performance financière stable dans divers 

secteurs économiques (Eka et al., 2024 ; Push & Mihus, 2024). Dans l'industrie bancaire, des cadres de 

gouvernance solides sont vitaux pour réduire les risques de fraude, car ils améliorent la responsabilité 

d'entreprise et la transparence, éléments critiques pour prévenir les comportements non éthiques (Kulmie & 

Ibrahim, 2024). Il est nécessaire d'avoir des conseils d'administration compétents et une conformité stricte 

aux exigences réglementaires afin que les banques puissent gérer les risques et maintenir la stabilité du 

système financier (Alnor et al., 2024). Achim et coll. (2024) soulignent également que la bonne gouvernance 

réduit les effets négatifs des crimes financiers tels que la corruption et le blanchiment d'argent sur le 

développement durable, démontrant ainsi ses nombreux avantages sociaux et économiques. 

Le développement et la mise en œuvre des cadres de gouvernance d'entreprise sont indirectement 

influencés par les caractéristiques distinctives du contexte socio-économique, juridique et institutionnel d'un 

pays. Dans la région du Moyen-Orient et de l'Afrique du Nord (MENA), des pays comme le Maroc et la 

Tunisie ont réussi à adopter des modèles hybrides de gouvernance, combinant les meilleures pratiques 

internationales avec leurs traditions et cadres réglementaires indépendants pour renforcer la supervision et 

la responsabilité des entreprises. En revanche, le Yémen fait face à des défis majeurs en raison de l'absence 

de cadres juridiques adéquats et d'une capacité institutionnelle limitée, compromettant ainsi l'établissement 

et l'application de normes de gouvernance efficaces (OCDE, 2019). 

Le secteur bancaire yéménite illustre ces problèmes de gouvernance, caractérisés par l'absence d'une 

législation sur le marché des capitaux, une application réglementaire inadéquate et des processus de 

divulgation obligatoires déficients. Bien que ces banques tentent de se conformer aux normes 

internationales, y compris la mise en œuvre de divulgations périodiques conformément aux normes 

comptables internationales IAS 24, des lacunes significatives persistantes. L'absence de divulgation rapide 

des transactions entre parties liées et la responsabilité inadéquate au niveau du conseil d'administration 

entravent la capacité du secteur à atteindre la transparence, la confiance et la stabilité. Rectifier ces 

déficiences est crucial pour établir un cadre de gouvernance solide favorisant un développement 

économique durable (OCDE, 2019). 

Cette étude vise à examiner les dimensions de l'efficacité de la gouvernance dans les banques yéménites, 

en se concentrant sur le conseil d'administration, les comités de direction, la gestion exécutive, les pratiques 

de divulgation et de transparence, ainsi que les mécanismes de responsabilité. En identifiant les forces et 

les faiblesses dans ces dimensions, la recherche vise à fournir des recommandations pratiques pour 

améliorer l'environnement de gouvernance du secteur bancaire yéménite et soutenir une stabilité 

économique plus large. Ce travail est structuré comme suit : Premièrement, il sera question de présenter la 

Revue de la littérature, deuxièment exposer la méthodologie de recherche employée, et troisièment détailler 

les résultats d'analyse des données. Et enfin discuter les résultats et proposer quelques recommandations. 

2. Revue de la littérature 

La gouvernance d'entreprise dans le secteur bancaire a suscité une attention croissante, en particulier 

après la crise financière mondiale de 2007-2008, qui a révélé des lacunes en matière de surveillance, de 

gestion des risques et de responsabilité. Cette crise a incité les banques et les régulateurs à renforcer les 

cadres de gouvernance pour garantir la stabilité financière, améliorer la transparence et renforcer la 

confiance des parties prenantes. Les études indiquent que la gouvernance bancaire repose sur plusieurs 

dimensions clés, notamment la structure du conseil d'administration, les comités du conseil, l'efficacité de 

la gestion exécutive, la divulgation et la transparence ainsi que la responsabilité. Tous ces éléments jouent 

un rôle essentiel dans l'amélioration de la performance bancaire.  
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Le conseil d'administration est une pierre angulaire de la gouvernance bancaire, chargé de superviser les 

décisions stratégiques, de gérer les risques et d'assurer le respect des cadres réglementaires. La recherche 

souligne que l'indépendance, la diversité et l'expertise du conseil sont essentielles pour améliorer l'efficacité 

de la gouvernance et atténuer les risques financiers (Hopt, 2021; Dike & Tuffour, 2021). Des études menées 

en Europe indiquent que la présence d'administrateurs indépendants améliore la qualité de la prise de 

décision et renforce la gestion des risques, notamment en période de crise économique. De même, des 

recherches menées au Nigeria et en Indonésie montrent que les banques disposant de conseils indépendants 

et diversifiés affichent de meilleures performances financières et une conformité réglementaire plus stricte 

(Eliana & Wahyuni, 2019; Rachmadi & Saktiawan, 2024). 

Outre la structure du conseil, les comités spécialisés, tels que les comités d'audit, de gestion des risques, 

de rémunération et de gouvernance, jouent un rôle clé dans la promotion de la transparence et de la 

responsabilité tout en réduisant les risques de fraude (Kulmie & Ibrahim, 2024; Sari, 2023). Ces comités 

offrent des mécanismes de surveillance indépendante pour garantir le respect des normes de divulgation 

financière et d'audit interne. Par ailleurs, une gestion exécutive efficace facilite le fonctionnement du conseil 

et garantit le respect des règles de gouvernance, réduisant ainsi l'asymétrie d'information et améliorant la 

transparence (Halim et al., 2023). 

La divulgation financière et la transparence sont des éléments fondamentaux d'une bonne gouvernance, 

car elles renforcent la confiance des parties prenantes et facilitent les opérations en garantissant l'exactitude 

et la fiabilité des rapports financiers (Ally, 2024; Azizah et al., 2024). Toutefois, certaines études suggèrent 

que la conformité aux normes de divulgation volontaire reste insatisfaisante dans certains pays, ce qui 

affecte l'efficacité du marché (Sawalqa, 2014). Une transparence insuffisante accroît les risques de 

manipulation financière et de crédit, nécessitant un renforcement des contrôles réglementaires. Les banques 

respectant des normes de transparence élevées affichent une meilleure stabilité financière, notamment grâce 

à des comités d'audit indépendants qui améliorent la divulgation financière et la conformité réglementaire 

(Abdulla & Elshandidy, 2023; Kulmie & Ibrahim, 2024). 

La responsabilité est un autre pilier fondamental d'une gouvernance bancaire efficace, car elle garantit la 

conformité réglementaire, renforce la confiance des investisseurs et atténue les risques financiers. 

Améliorer la responsabilité nécessite des contrôles internes solides, des audits réguliers et le respect des 

cadres réglementaires, autant d'éléments essentiels au maintien de l'intégrité institutionnelle et de la 

confiance des parties prenantes (Efunniyi et al., 2024). Des études récentes ont démontré que l'intégration 

des différentes dimensions de la gouvernance réduit non seulement les risques financiers, mais améliore 

également la performance bancaire, les bonnes pratiques de gouvernance étant corrélées positivement à de 

meilleurs résultats financiers (Sreelekshmy & Dileep, 2024; Bhatia & Gulati, 2021). 

Malgré l'importance croissante de la gouvernance bancaire, les pays émergents rencontrent d'importants 

obstacles dans l'application de ses principes, notamment l'ingérence politique, l'application inadéquate des 

règlements et l'insuffisance de l'indépendance des conseils d'administration. Cependant, certains pays 

comme le Maroc et la Tunisie ont réussi à mettre en place des cadres de gouvernance intégrant les meilleures 

pratiques mondiales et les réglementations locales, renforçant ainsi la stabilité financière (OCDE, 2019). 

La recherche indique que les banques dotées de cadres de gouvernance robustes affichent une meilleure 

résilience face aux crises financières (Sánchez et al., 2020; Rimoldi, 2021). En revanche, une transparence 

insuffisante et des cadres réglementaires inadéquats aggravent les risques de fraude et l'instabilité financière 

(Achim et al., 2024; Ullah et al., 2023). L'absence de systèmes de gouvernance solides intensifie les risques 

financiers et favorise la corruption, soulignant ainsi la nécessité urgente de cadres réglementaires plus 

efficaces (Sudjono, 2023; Kulmie & Ibrahim, 2024). 

Au Yémen, les banques rencontrent des défis majeurs dans la mise en œuvre des normes de gouvernance 

d'entreprise en raison de l'indépendance limitée des conseils, de l'inefficacité des comités d'audit et d'un 
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niveau insuffisant de divulgation financière. Les études suggèrent que la réglementation financière 

incohérente du Yémen contribue aux disparités de gouvernance entre les banques (Alhebri & Al-Matari, 

2023; Senan, 2024). De plus, l'absence d'administrateurs indépendants accentue les conflits d'intérêts et 

affaiblit la surveillance (Al-Amri & Abdul Jabbar, 2018). 

Avec l'essor des technologies financières (FinTech), la gouvernance numérique émerge comme une 

solution viable pour améliorer la transparence et atténuer les risques financiers. Les études suggèrent que 

l'intelligence artificielle (IA), la technologie blockchain et les outils automatisés de détection des fraudes 

peuvent améliorer la conformité réglementaire et optimiser les opérations bancaires (Ameyaw et al., 2024). 

Les recherches menées sur les banques de la région MENA révèlent que l'adoption de solutions numériques 

renforce la gestion des risques et la confiance des investisseurs (El-Chaarani et al., 2022). Cependant, les 

banques yéménites restent à la traîne dans ce domaine en raison d'une infrastructure numérique sous- 

développée, du manque de systèmes d'audit électronique et d'un investissement limité en cybersécurité 

(Alhebri & Al-Matari, 2023). Par conséquent, l'amélioration de la gouvernance bancaire au Yémen nécessite 

un investissement accru dans les technologies financières, une infrastructure numérique renforcée et la mise 

en œuvre de politiques avancées de divulgation financière. 

Cette étude analyse la conformité du système de gouvernance du secteur bancaire aux meilleures 

pratiques à l’échelle internationales tout en répondant aux défis locaux uniques en matière de gouvernance. 

L'évaluation porte sur cinq domaines clés de la gouvernance : la structure du conseil d'administration, les 

comités du conseil, l'efficacité de la gestion exécutive, la transparence et la divulgation, ainsi que la 

responsabilité. Un tel système vise à améliorer l'efficacité de la gouvernance. Le renforcement de ces 

domaines permettra d'accroître la transparence, de maintenir la responsabilité et d'améliorer la 

réglementation, conduisant ainsi à la création d'un système bancaire plus résilient, stable et durable, en 

conformité avec les normes financières internationales 

3. Etude empirique  

Cette étude a été conçue comme une étude de terrain appliquée à 19 banques sur 29 au total, adoptant une 

approche exploratoire et descriptive. Elle s'est concentrée sur les banques yéménites, y compris les banques 

commerciales et la Banque centrale du Yémen, et s'est déroulée entre mars 2023 et janvier 2024. En examinant 

des aspects tels que le conseil d'administration, les comités du conseil, la gestion exécutive, les pratiques de 

divulgation et de transparence ainsi que la responsabilité. L'étude vise à évaluer l’efficacité du système de 

gouvernance des banques yéménites.  

L'étude s'est concentrée sur les professionnels travaillant dans des domaines clés liés à la gestion des 

institutions financières, notamment les contrôles internes, l'audit interne, la gestion des risques et la conformité. 

Elle a également inclus des gestionnaires et leurs adjoints des banques yéménites, y compris la Banque centrale 

du Yémen. L'accent principal a été mis sur les décideurs afin d'assurer que les données collectées soient en 

adéquation avec les objectifs de l'étude. 

360 questionnaires distribués aléatoirement à la population cible. Cependant 340 questionnaires ont été 

exploitables pour l'analyse, représentant 94 % du total distribué.  

Dans le but d'évaluer l'efficacité des systèmes de gouvernance dans les banques yéménites, l'enquête a 

porté sur cinq domaines principaux de la gouvernance : le conseil d'administration (6 questions), les comités 

du conseil (3 questions), la gestion exécutive (4 questions), la divulgation et la transparence (3 questions) et 

la responsabilité (3 questions), soit un total de 19 questions. Grâce à un questionnaire structuré permettant de 

mesurer l'opinion des répondants sur la disponibilité et l'efficacité des pratiques de gouvernance, nous avons 

utilisé une échelle de Likert à quatre points, allant de fortement en désaccord (1) a fortement d'accord (4). 

Le questionnaire a été adressé aux professionnels directement impliqués dans la gouvernance, tels que les 
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membres du conseil d'administration, les cadres supérieurs et le personnel en charge de l'audit interne, de la 

conformité, de la gestion des risques et du contrôle interne. Afin de faciliter l'accès et la réalisation de 

l'enquête, il a été distribué sous format papier et électronique, avec un total de 340 questionnaires. 

Les participants ont été pleinement informés de l'objectif de l'étude et toutes les mesures ont été prises 

pour garantir la confidentialité de leurs réponses, favorisant ainsi des retours sincères et précis. Le respect des 

principes éthiques était une priorité, avec l'obtention d'un consentement éclairé et l'assurance de l'anonymat 

des répondants. Ce processus bien structuré a permis de recueillir un ensemble de données riches, offrant une 

meilleure compréhension des pratiques de gouvernance des banques yéménites et identifiant les domaines 

nécessitant des améliorations. 

Pour analyser les données de terrain avec précision et fiabilité, nous avons utilisé le logiciel SPSS 

(Statistical Package for Social Sciences). Ce logiciel a facilité le traitement systématique et l'interprétation des 

informations collectées, structurées à l'aide d'une échelle de Likert à quatre points.  

Après l’analyse des données, les résultats indiquent une forte fiabilité statistique sur toutes les dimensions, avec des 

valeurs Alpha de Cronbach supérieures à 0.85 pour chaque dimension et une valeur globale de 0.958 pour l'outil 

d'étude. De plus, les coefficients de Spearman-Brown Split-Half confirment la stabilité du questionnaire, validant 

ainsi la fiabilité des données collectées. Le tableau (1) présente les résultats des évaluations de la cohérence et de la 

fiabilité des cinq dimensions de la gouvernance ainsi que de l'outil de recherche global. 

Tableau 1: Coefficients alpha de Cronbach et de Spearman pour la validité et la fiabilité de l'outil d'étude. 

Dimensions 

Nombre 

d'éléments 
Coefficient alpha de Cronbach 

Coefficient de Spearman 

(divisé en deux cinquièmes) 

Conseil d'administration 6 0.877 0.855 

Comités du conseil d'administration 3 0.855 0.737 

Gestion exécutive 4 0.878 0.821 

Divulgation et transparence 3 0.857 0.782 

Responsabilité 3 0.902 0.779 

Efficacité de la gouvernance d'entreprise 19 0.958 0.923 

4. Discussion des résultats 

4.1. Évaluation du conseil d'administration  

Les résultats de l'évaluation de la dimension du Conseil d'administration (voir tableau 2), qui comprend 

six éléments, ont révélé un niveau élevé de disponibilité avec une moyenne de 3.16 et un poids relatif de 

79.0 %. Parmi les aspects évalués, la séparation des responsabilités entre le président du conseil et le PDG 

a obtenu le score le plus élevé, avec une moyenne de 3.23, reflétant une adhérence relativement forte aux 

principes de bonne gouvernance. En revanche, la dimension portant sur l'utilisation d'une expertise externe 

par le conseil pour améliorer la gouvernance d'entreprise a obtenu le score le plus bas, avec une moyenne 

de 3.09. L'analyse du test T a indiqué que la moyenne obtenue était significativement supérieure à la 

moyenne hypothétique (t=22.026, p<0.001), confirmant l'efficacité relative des pratiques de gouvernance 

dans ce domaine (Tableau 2). 

Tableau–2: Statistiques descriptives et résultats du test t de Student pour la dimension du conseil 

d'administration dans les banques yéménites. 

N° Dimension 
Moyenne 

(n=340) 

Écart- 

type 

Poids 

relatif 

Niveau de 

disponibilité 

Valeur 

de t 

Valeur 

de p 
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1 

Les membres du conseil d'administration 

possèdent les compétences et l'expertise 

nécessaires pour remplir leur rôle dans 

l'amélioration de la supervision bancaire et de la 

gouvernance. 

 

3.21 

 

0.714 

 

80.3 

 

Élevé 

 

18.385 

 

0.001 

2 
Le conseil d'administration comprend des 

membres indépendants non exécutifs. 3.14 0.694 78.5 Élevé 17.038 0.001 

 

3 

Il existe une séparation entre les responsabilités 
et les pouvoirs du président du conseil 
d'administration et du directeur général (CEO) 
de la banque. 

 

3.23 

 

0.722 

 

80.8 

 

Élevé 

 

18.707 

 

0.001 

 

4 

Le conseil d'administration sollicite une 

expertise externe pour l'aider à accomplir ses 

missions liées à l'amélioration de la 
gouvernance. 

 

3.09 

 

0.690 

 

77.3 

 

Élevé 

 

15.722 

 

0.001 

 

5 

Le conseil d'administration nomme le directeur 

du département d'audit interne sur 

recommandation du comité d'audit. 

 

3.17 

 

0.696 

 

79.3 

 

Élevé 

 

17.772 

 

0.001 

 

6 

Les membres du conseil d'administration 

possèdent les compétences et l'expertise 

nécessaires pour remplir leur rôle dans 

l'amélioration de la supervision bancaire et de la 

gouvernance. 

 

3.13 

 

0.707 

 

78.3 

 

Élevé 

 

16.333 

 

0.001 

Dimension: Conseil d'administration 3.16 0.554 79.0 Élevé 22.026 0.001 

 

4.2. Évaluation des comités du conseil d'administration  

Les résultats de la dimension des comités du conseil d'administration (voir Tableau 3), qui comprend trois 

éléments, ont enregistré une moyenne de 3.09 et un poids relatif de 77.3 %, indiquant une forte disponibilité. 

La délégation de l'autorité aux comités du conseil a été l'élément le mieux noté (moyenne = 3.12), tandis que 

la création de comités conformes aux lignes directrices de la gouvernance a obtenu le score le plus bas 

(moyenne = 3.04). Les résultats du test T ont confirmé la signification statistique des conclusions (T = 17.057, 

p < 0.001).  

Tableau- 3: Statistiques descriptives et résultats du test de t de Student pour la dimension des comités du conseil 

d'administration dans les banques yéménites 

N° Dimension 
Moyenne 

(n=340) Écart-type 
Poids 

relatif 

Niveau de 

disponibilité 

Valeur 

de t 

Valeur 

de p 

1 

Le conseil d'administration établit 

quatre comités (Comité d'audit, 

Comité de gouvernance, Comité de 

gestion des risques, Comité des 

nominations et des rémunérations) 

conformément aux exigences du 

Guide de gouvernance des banques. 

 

 
3.04 

 

 
.7820 

 

 
76.0 

 

 
Élevé 

 

 
12.757 

 

 
0.001 

2 

Le conseil d'administration délègue 

les prérogatives nécessaires aux 

comités opérant dans son cadre. 

 
3.12 

 
.6840 

 
78.0 

 
Élevé 

 
16.798 

 
0.001 

3 

Les comités du conseil 

d'administration élaborent des plans 

annuels pour exécuter les missions 

qui leur sont confiées. 

 
3.11 

 
.712 

 
77.8 

 
Élevé 

 
15.848 

 
0.001 

Dimension : comités du 

conseil d'administration 3.09 0.641 77.3 Élevé 17.057 0.001 

4.3. Évaluation de la gestion exécutive  

La dimension de la gestion exécutive (voir tableau 4), composée de quatre éléments principaux, a obtenu 
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le score moyen global le plus élevé parmi toutes les dimensions de gouvernance, avec une moyenne de 3.19 

et un poids relatif de 79.8 %, ce qui met en évidence sa forte présence et son efficacité. L'aspect le plus 

positivement évalué dans cette dimension est l'existence d'un cadre clair pour définir et répartir les 

responsabilités et les pouvoirs entre les membres de la direction exécutive, avec un score moyen de 3.22, 

confirmant son rôle essentiel dans l'amélioration de l'efficacité organisationnelle des banques. À l'inverse, 

l'évaluation systématique de la performance de l'administration publique selon des normes établies, 

garantissant la responsabilité et favorisant l'amélioration continue, a obtenu un score légèrement inférieur de 

3.13. Cela suggère que des améliorations supplémentaires dans ce domaine renforceraient encore les 

pratiques de gouvernance. Une analyse par test T a révélé une différence statistiquement significative entre 

les moyennes observées et hypothétiques (t = 22.591, p < 0.001), confirmant ainsi davantage l'efficacité des 

pratiques de gestion exécutive au sein des institutions bancaires yéménites. 

Tableau -4: Statistiques descriptives et résultats du test de t de Student pour la dimension de la gestion 

exécutive dans les banques yéménites. 

N° Dimension 
Moyenne 
(n=340) Écart-type 

Poids 
relatif 

Niveau de 
disponibilité 

Valeur 
de t 

Valeur de 
p 

 

1 

Les membres de la direction 

exécutive possèdent les 

qualifications et les compétences 

nécessaires pour gérer la banque et 
atteindre ses objectifs. 

 

3.21 

 

0.673 

 

80.3 

 

Élevé 

 

19.596 

 

0.001 

 

2 

La direction exécutive veille à 

l'exécution correcte des opérations 

conformément aux politiques et 

aux plans approuvés par le conseil 
d'administration. 

 

3.21 

 

0.676 

 

80.3 

 

Élevé 

 

19.425 

 

0.001 

 

3 

Un système clair est en place pour 

définir et répartir les 

responsabilités et les prérogatives 

entre les membres de la direction 
exécutive. 

 

3.22 

 

0.656 

 

80.5 

 

Élevé 

 

20.171 

 

0.001 

 

 

4 

La performance de la direction 

exécutive est évaluée 

régulièrement sur la base de 

critères spécifiques afin d'assurer 

la responsabilisation et de 
favoriser l'amélioration continue. 

 

 

3.13 

 

 

0.645 

 

 

78.3 

 

 

Élevé 

 

 

18.077 

 

 

0.001 

Dimension : gestion exécutive 3.19 0.567 79.8 Élevé 22.591 0.001 

4.4.  Évaluation de la divulgation et de la transparence  

La dimension de la divulgation et de la transparence (voir tableau 5), comprenant trois éléments, a enregistré 

une moyenne de 3.07 et un poids relatif de 76.8 %, reflétant un niveau élevé de mise en œuvre. Parmi les 

aspects évalués, l’application par la banque du principe de divulgation et de transparence dans ses opérations 

et activités a obtenu la meilleure évaluation, avec un score moyen de 3.20, soulignant son rôle essentiel dans le 

renforcement de la confiance et l'amélioration de l'efficacité opérationnelle des banques. En revanche, la 

divulgation de tous les aspects réglementaires et administratifs sur le site Web de la banque et les réseaux 

sociaux a été l’aspect le moins bien noté, avec un score moyen de 2.98, mettant en évidence un domaine 

nécessitant des améliorations pour s’aligner sur les pratiques modernes de gouvernance et les avancées 

technologiques. L’analyse du test T a démontré que les scores moyens étaient significativement supérieurs à 

la moyenne hypothétique (t=16.310, p<0.001), confirmant l'efficacité globale des pratiques de divulgation et 

de transparence dans les banques yéménites. Cependant, les résultats soulignent également la nécessité 

d’un développement accru des mécanismes de divulgation numérique pour répondre aux attentes 

contemporaines en matière de gouvernance. 

Tableau 5: Statistiques descriptives et résultats du test de t de Student pour la dimension de la divulgation et de la 

transparence dans les banques yéménites 

https://portal.issn.org/resource/ISSN/2665-8763


 

 
 

Revue Internationale de Recherche Scientifique et Etudes Doctorales ISSN 2665-8763, 2025, vol.4, n 1 

 

 

N° Dimension 
Moyenne 
(n=340) 

Écart- 
type 

Poids 
relatif 

Niveau de 
disponibilité 

Valeur 
de t 

Valeur 
de p 

1 
La banque applique le principe de divulgation et 

de transparence dans ses opérations et activités. 3.20 0.692 80.0 Élevé 18.649 0.001 

2 

Tous les aspects réglementaires et administratifs 
sont publiés sur le site web de la banque et sur 
les réseaux sociaux. 

3.98 0.750 74.5 Élevé 11.781 0.001 

3 
L'application des principes de gouvernance de la 
banque est divulguée périodiquement. 3.02 0.741 75.5 Élevé 12.890 0.001 

Dimension de la divulgation et de la transparence 3.07 0.640 76.8 Élevé 16.310 0.001 

4.5. Évaluation de la responsabilité  

La dimension de la responsabilité (voir tableau 6), comprenant trois éléments, est la plus faible parmi 

toutes les dimensions de gouvernance, avec une moyenne de 2.95 et un poids relatif de 73.8 %, indiquant 

une disponibilité modérée. L'élément le mieux noté, avec une moyenne de 2.99, concerne la mise en place 

de mécanismes permettant aux actionnaires d’exercer leurs droits et de tenir le conseil d’administration 

responsable, soulignant ainsi un certain degré de protection des droits des actionnaires et de supervision. En 

revanche, le critère portant sur l'existence de procédures garantissant la responsabilité des membres du 

conseil et des cadres supérieurs pour leurs actions et décisions a reçu la note la plus basse, avec une moyenne 

de 2.92, mettant en lumière un domaine crucial nécessitant des améliorations pour renforcer les pratiques de 

gouvernance. Bien que la responsabilité ait reçu la note la plus basse parmi toutes les caractéristiques 

évaluées, l’analyse du test T a montré que les scores moyens étaient significativement supérieurs à la 

moyenne hypothétique (t= 11.644, p< 0.001). Cela indique que des mécanismes de responsabilité existent, 

mais qu’ils nécessitent des révisions supplémentaires afin de mieux s’aligner sur les normes de gouvernance 

établies. 

Tableau 6: Statistiques descriptives et résultats du test de Student pour la dimension de la responsabilité dans les 

banques yéménites. 

N° Dimension 
Moyenne 
(n=340) 

Écart- 
type 

Poids 
relatif 

Niveau de 
disponibilité 

Valeur 
de t 

Valeur 
de p 

 

1 

La banque dispose de mécanismes 

garantissant la responsabilisation des 

membres du conseil d'administration et de la 
haute direction pour leurs actions et décisions. 

 

2.92 

 

0.775 

 

73.0 

 

Élevé 

 

9.935 

 

0.001 

2 

La banque met en place des procédures 

officielles pour évaluer la performance du 

conseil d'administration et de ses membres. 
2.94 0.775 73.5 Élevé 10.424 0.001 

 

3 

La banque dispose de mécanismes permettant 

aux actionnaires d'exercer leurs droits et de 

demander des comptes au conseil 

d'administration. 

 

2.99 

 

0.787 

 

74.8 

 

Élevé 

 

11.576 

 

0.001 

Dimension de la responsabilité 2.95 0.713 73.8% Élevé 11.644 0.001 

4.6. Évaluation de l'efficacité de la gouvernance  

L'analyse des dimensions de l'efficacité de la gouvernance d'entreprise a révélé un niveau élevé de disponibilité dans 

les cinq dimensions clés évaluées. Ces dimensions incluent le Conseil d'administration, les Comités du Conseil, 

la Gestion Exécutive, la Divulgation et la Transparence, ainsi que la Responsabilité. Les résultats, soutenus par 

des statistiques descriptives et une analyse par test T, sont résumés dans le Tableau 7. 

Tableau-7: Statistiques descriptives et résultats du test de Student pour les dimensions de l'efficacité de la 

gouvernance d'entreprise dans les banques yéménites. 

N° Dimension 
Moyenne 
(n=340) 

Écart- 
Type 

Poids 
Relatif 

Niveau de 
disponibilité 

Valeur de 
t 

Valeur de 
p 

1 Conseil d'administration 3.16 0.554 79.0 Élevé 22.026 0.001 
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2 
Comités du conseil 

d'administration 3.09 0.641 77.3 Élevé 17.057 0.001 

3 Gestion exécutive 3.19 0.567 79.8 Élevé 22.591 0.001 

4 Divulgation et transparence 3.07 0.640 76.8 Élevé 16.310 0.001 

5 Responsabilité 2.95 0.713 73.8 Élevé 11.644 0.001 

Efficacité de la gouvernance 3.09 0.551 77.3% Élevé 19.845 0.001 

 

Cette étude évalue les pratiques de gouvernance d'entreprise dans les banques yéménites et vise à 

déterminer leur conformité aux normes internationales, ainsi qu'à identifier les lacunes nécessitant des 

améliorations. Les résultats ont montré que le taux d'efficacité de la gouvernance dans les banques yéménites 

a atteint 3.09 avec un poids relatif de 77.3 %, ce qui signifie que des progrès relativement modérés ont été 

réalisés dans l'application des pratiques de gouvernance. Néanmoins, les résultats indiquent que des 

préoccupations subsistent concernant la transparence, la divulgation et la responsabilisation, des domaines où 

des réformes structurelles sont jugées nécessaires pour améliorer la conformité réglementaire et garantir une 

meilleure performance institutionnelle des banques. 

En comparant ces résultats avec ceux d'études précédentes (Al-Jundi et al., 2016 ; Kulmie & Ibrahim, 2024 

; Al-Athori, 2016 ; Al-Amri & Abdul Jabbar, 2018 ; Al-Madhaji, Baqaan & Al-Kumeem, 2020 ; OCDE, 2019), 

la moyenne obtenue pour la gestion exécutive des banques yéménites dans cette étude est la plus élevée (3.19), 

indiquant une gestion efficace et une répartition claire des responsabilités. La même observation a été rapportée 

par Al-Jundi et al. (2016), qui ont souligné le rôle central de la gestion exécutive dans les systèmes de 

gouvernance des banques saoudiennes. Ces résultats corroborent également l'étude de Kulmie et Ibrahim 

(2024), qui ont mis en avant l'importance de l'indépendance du conseil d'administration et du rôle des comités 

d'audit dans l'amélioration de la responsabilisation et la réduction des risques. 

Par ailleurs, nos conclusions sont conformes à celles de Al-Athori (2016), qui a démontré que la pratique 

de la gouvernance  dans les banques yéménites est d'un niveau moyen conformément aux principes du Comité 

de Bâle, avec un accent sur la faiblesse de la transparence et de la divulgation. Elles corroborent aussi les 

conclusions de Al-Amri et Abdul Jabbar (2018), qui ont affirmé que les banques yéménites rencontrent de 

sérieux défis en matière de transparence et de non-conformité aux politiques de rémunération et de primes 

alignées sur les objectifs stratégiques à long terme. 

L'étude de Al-Madhaji, Baqaan et Al-Kumeem (2020) a montré que les banques yéménites respectent 

modérément les directives de gouvernance de la Banque centrale du Yémen. Toutefois, le manque d'efficacité 

des conseils d'administration et l'absence de systèmes réglementaires efficaces constituent des obstacles à la 

réalisation des objectifs de gouvernance. Ces conclusions sont en phase avec le rapport de l'OCDE (2019), qui 

a indiqué que l'absence d'une loi sur le marché des capitaux au Yémen a un impact négatif sur la structure des 

sociétés par actions, conduisant à des conseils d'administration limités et à une efficacité réduite. 

Nous pouvons expliquer ces résultats comme suit : 

- Progrès graduel dans la mise en œuvre de la gouvernance : les résultats reflètent une amélioration 

relative de la gouvernance institutionnelle dans les banques yéménites, attribuable aux efforts de 

réforme menés par la Banque centrale et le gouvernement yéménite. Cependant, l'absence de lois 

avancées et la faiblesse de l'environnement des affaires entravent l'atteinte de normes plus élevées. 

- Faiblesse de la transparence et de la responsabilisation : Les études de Al-Athori (2016) et de Al-

Amri et Abdul Jabbar (2018) confirment que la transparence reste un défi majeur, en raison de 

l'absence de systèmes réglementaires adéquats et d'une divulgation insuffisante des données 

financières. Cela est principalement attribué à l'absence d'obligation pour les banques de publier 
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des informations financières et non financières. 

- Efficacité limitée des conseils d'administration : L'étude de Al-Madhaji, Baqaan et Al-Kumeem 

(2020) a démontré que la faible efficacité des conseils d'administration constitue un obstacle à la 

réalisation des objectifs de gouvernance, ce qui se traduit par un manque d'indépendance et de 

capacité de supervision efficace. 

5. Conclusion 

Cette étude a conclu que les banques yéménites ont réalisé des progrès significatifs dans l'adoption des 

pratiques de gouvernance d'entreprise, avec la meilleure performance enregistrée dans le domaine de la gestion 

exécutive. Cependant, les lacunes en matière de divulgation, de transparence et de responsabilisation restent 

un défi fondamental. Il est impératif de renforcer l'indépendance réglementaire des conseils d'administration, 

d'adopter des outils avancés de divulgation financière et de mettre en place un contrôle efficace pour assurer 

une conformité totale aux exigences de la gouvernance d'entreprise. 

Sur la base des résultats de l'étude, nous proposons un certain nombre de recommandations pour 

améliorer les pratiques de gouvernance dans les banques yéménites, notamment : 

- Travailler sur un projet de cadre juridique global pour le marché des capitaux afin d'améliorer la 

réglementation des sociétés par actions. 

- Mettre en place des mécanismes réglementaires pour garantir l'indépendance des conseils 

d'administration et renforcer la surveillance des performances. 

- Adopter des stratégies pour renforcer la responsabilisation, telles que la création d'unités spécialisées 

chargées d'assurer la conformité aux normes de gouvernance. 

- Intégrer les technologies financières et la numérisation dans les processus de divulgation afin 

d'accroître la transparence et de réduire les risques associés aux pratiques déloyales. 

Les recherches futures devraient se concentrer sur l'étude de l'impact d'un environnement instable sur la 

conformité réglementaire des banques, analyser le rôle de la transformation numérique dans 

l'amélioration de la gouvernance d'entreprise et effectuer des comparaisons entre les banques yéménites et leurs 

homologues des pays en développement et des économies avancées afin d'extraire les meilleures pratiques 

possibles. 
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